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Citoyens  LÉGiSLATEüRSj 

Depuis  iw  an  le  Corps  légiflatif  s’occupe  des  tranfadrion^ 

entre  particuliers..  Il  eO;  fi  difficile  de  faire  .uns  bonne  1 '* 
fur  une  matière  c|ui  embraile  tant  d’iniérêts  o.ppofés , 
he  doit  pas  être  furprh  fi  nous  lomnies  obligés  dy  revli^r^ 

(O  Ceüe  commiffion  eïl  compofée  des  reprefenf^n- 
Sméon  , Imben-CoLomès  , Duçhefne  ^ Nérac  & 

B|£  NEWBSRRÿ 

tMKmt 


Je  vais  J'aborJ  vous  rappeler  les  cinq  dernières  réfolü- 
tions  prifes  par  le  Confeil  fur  le  rapport  du.  citoyen  Chaflet  ^ 
afin  de  fixer  vos  idées  fur  fétat  aduei  de  la  légiflation  & fur 
les  difficultés  que  vous  avez  à réfoudre. 

La  première  de  ces  réiolutions , du  3o  germinal  dernier, 
eft  relative  à la  confcélion  des  tableaux  de  dépréciation  du 
papier  monnoie. 

La  deuxième,  du  i8  floréal,  parle  des  tranfadions  entre 
particuliers  antérieures  à la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

La  troifième , du  même  jour , concerne  les  paiemens  ôc 
confi^nations. 

O 

La  quatrième , fous  la  même  date  , s’applique  aux  tranfac- 
tions  eniie  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-» 
monnoie. 

Enfin  , la  cinquième  règle  les  intérêts  ÔC  arrérages  de 
rentes  entre  particuliers.  t 

Le  Confeil  des  Anciens  a approuvé  la  première  réfolu- 
îion  : elle  a aujourd’hui  force  de  loi  , ôc  déjà  le  Diredoire 
en  preife  l’exécution  dans  tous  les  départemens.  Si  les  ad- 
miniftrations  départementales  mettent  dans  leurs  opérations 
toute  l’adivité  que  l’on  doit  atrendre  de  leur  zèle  pour 
l’intérêt  public , nous  ne  tarderons  pas  à connoître  le  ta- 
bleau de  dépréciation  du  papier-  monnoie  pour  chaque  dé- 
partement : nous  aimons  à croire  que  la  connoi flanc®  feule 
de  ce  tableau  fuffira  pour  opérer  à l’amiable  la  libération  de 
plufieurs  débiteurs. 

Quant  à la  deuxième  réfolution  relative  aux  tranfadions 
entre  particuliers , antérieures  à la  dépréciation  du  papier- 
monnoie , elle  n’a  pas  ep  le  même  fuccès  que  celle  pour 
le  tableau  de  dépréciation  : le  Confeil  des  Anciens  l’a  re- 
jetée, Ôc  vous  avez  chargé  une  commiflion  de  vous  préfênter 
un  nouveau  travail. 

Je  viens  en  fon  nom  ^us  faire  part  du  réfultat  de  fes 
réflexions. 


J 


je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  réfolutioh  fur  tes  confîcriià. 

’ parce  qU’une  autre  com- 

niîJîün  efl  chargée  de  cet  objet. 

-A  l’égard  des  deux  dernières  réfolutions , elles  font  d.n. 
ce  moment,  à la  difcuffion  du  Confeil  des  Anlns" 

Je  me  îjornérai  donc  à vous  entretenir  de?  nM, •<>„*• 
antérieures  à la  dépréciation  du  papier-monnofei  * 

Votre  eommidion  a penfé  que  fous  les  articles  d-  U 
tefolutton  qut  navotent  fooffrt  aucune  diiEculté  au  CmV.i 
des  Anciens , ne  dévoient  pas  donner  lieu  à un  pv^  ^ r- 

Co!  r°‘?‘  ^"*'*®*  i approbation  d’eT"  oAx 

Conlenis;  qu  ainli  dans  une  matière  auffi  aride  dom  k 

ifciimon  a déjà  dure  trop  lonf-temps  il  fiij,  r r 
^er  ftriéiement  dans  les  irticleî  criti^és 
de  manière  a ce  qu’on  pût  enfin  compter  Jvl 
cerîàine  dé  la  nouvelle  refolutioni  ^ 

Ainfi  je  né  vous  rappellerai  pas  fe  motifs  bui  vous  «ri- 
de,a détermines  a prononcer,  i».  k levée  de  la  fufrenfiT.’rt 
des  rembouriemehs  portée  par  la  loi  du  ^9  meffidor 

»!  h®  paiement. én  numéraire  métailique  , & fan-  rédi.^ 
tion , des  obhgations  antérieures  au  premier  janvier  ! 70^^ 
de  celles  pofterieures  à la  ici  du  29  meffidor  an  4 ; ^ 

301  Des  exceptions  pour  les  obligations  conîraci»,?  ^ • 

les  pays  réunis  à la  République  ; ' 

r LirrevocaBilitédesatevmoiemens.fédua'orisélrarr 

faits  depuis  le  premier  janvier  ivot  fi.’r  ri-ô  ‘ / ^^‘^coras 
tantes  d’un  àulre  titre  plus  anden  • ’ "®-^ces  réibi- 

5 ■ exécution  des  obligations  ftip.;f4es  i^h  hhr^  '- 

ra, te  métallique,  à quelque  époque  qu’elles^llnt  1,e  ^ 

dSai^re:  autoit  tSnSî 

©U  d’argent,  ou  autres  mweSandifest  ™‘>beres  d'ef 


4 

6^  Er :Hn  5 que  les  juges  pciirroient , fuîvant  les  drcoîlF» 
tai  ces  , accorder  des  délais  aux  debiteurs  ôc  des  ptovUiûüs 
aux  créanciers. 

Ea  fageOe  & la  jnfHce  de  toutes  ces  dirpcfuions,  l^afTen- 
Vitnent  genérâl  qn  elles  ont  eu  dans  les  deux  (donleiss  ^ la 
crainte  cii’elies  ne  ronfervalïent  pas  celui  des  Anciens  , li  elles 
Tecevoient  de  nour elles  modifications,  tout  eu  un  mot  femble 
exiger  de  i'i  y porter  aucun  changement  eilentiel. 

La  commififion  fe  contentera  dcs-lors  de  vous  foumettre 
fes  obrervations  furies  irois  articles  formant  les  iV",  V%  & 
de  la  réfoiaiion  rejetée  ^ Ôc  qui  ont  éprouvé  de  ia 
contradiéfion  dans  le  Conieii  des  Anciens. 

L’article  ÎV  étoit  aînfi  conçu  : « Seront  acquittées  de  la 
))  même  manière  ( en  écus  ) les  obligations  dont  le  Etre 
» produit  n’auroit  pas  une  date  anterieure  au  premier  jan- 
» Vier  1791',  ou  à rintrodudion  du  papier-monnoie  dans 
» les  pays  énoncés  dans  larticle  précédent , pourvu  qu  ils 
» rappellent  un  aère  ou  un  droit  certain  antérieur  , ou  quü 
»,  Joù  prouvé  quil  reprèfaite  un  aâe  antérieur  d lune  ou 
» r autre  de  ces  époques , ftiivant  les  pays  pour  lefquels  elles 

» font  fixées.  » 

Et-larticle  V : « La  preuve  d-dejfus  pourra  etre  faite^ 
» non-J culement  par  écrit , maïs  encore  par  les  inductions  de 
» la  correfponâance  des  parties , par  celle  de^  leurs  livres , 
» journaux  ou  regifires  ; par  V interrogatoire  fur  faits  6* 
» articles  ; par  témoins  , lorfqull  y aura  eu  commencement 
))  de  preuves  par  écrit  ; enfin  par  le  ferment.  » 

Ï1  ïéfuite  du  rapport  de  la  commiflion  du  Confeil  des 
Anciens qu’elle  a été  d’avis  qu’une  obligation  poftérieure  au 
premier  janvier  1791  , ou  à Fintrodudion  du  papie^monnoie 
dans  les  pays  réunis , devoit  être  payée  en  numéraire  ba  - 
nque 5 fi  elle  rappelait  un  acle  ou  un  droit  certain  qui  Jut 
üiitéîkur  à lune  ou  L autre  de  ces  deux  époques  i mais  dis 


n’a  pas  cru  que  k preuve  de  k rénovation  du  titre  pivt 
être  admire  lorfqu’eiie  ne  réliiltoit  pas  du  titre  lui- même. 

Un  titre,  dit -elle  , appartient  à l’époque  qui  l’a  vu. 
naître  5 aucune  ptiifîancè  n’a  le  droit  de  le  reporrer-à  une 
autre  date  , fi  les  contraclans  n^ont  pas  \’t)ulu  l’y  reporter 
eux- mêmes  ^ ils  ne  font  pas  voulu,  puii'qu’ds  ne  l’ont  pas. 
exprumé  : de  quel  droit  ajouter  a leur  confeistement  , oui 
forme  pour  eux  une  loi  Tuprême?  On  ne  peut  pas  fLippléer 
arbitrairement  à i’exprelnon  de  leur  volonté  abTclrie  par  des" 
preuves  étrangères  au  titre,  par  des  indu-élions  de  requilres,, 
delivres,  journaux,  de  correfpondances , &c.  : de  telles  me-^ 
fures  deviendroient  une  fource  de  procès  , de  caLirniiés>, 
de  défordres,  cl’injurcices  , & la  plus  deiadreufe  des  im- 
poiiiions. 

Plufieurs  orateurs  ont  parlé  dans  îe  fens  de  la  commifïïon  ^ 
d’autres  , au  contraire  ^ ont  combattu  ion  iyPtênie  par  des: 
ia‘fonnemens  três-lpédeux. 

Les  débiteurs  , ont  - ils  dit , doivent  paver  la  valeur  de- 
cç  qu’ils  ont  reçiij  le  créancier  doit  être  admis  a prouver 
en  quoi  çonirfle  cette  valeur  : peu  imp-orre-  que  le  ti  re 
jenouvelé  contienne  ou  non  la  date  du  premieix.  Dans  ces 
deux  cas  , quelque  novation  qu’il  y ait  eu  dans  une  dette 
renouvelée  purêment  & Amplement  pendant  le  moiu-s  àth 
papier  - monnoie  , cela  devient  indrfrérent  ^ parce  que  ce- 
n’eO:  pas  de  ia  date  du  titre,  'mais  de  la  valeur  qin  a.  été- 
fournie  , que  dépend  fa  d'irinclion  entre  les  oblinationst 
'qui  doivent  être  fojettes  à la  réduétioo  & celles  q.ui  doU- 

"Il  kilt  donc  que  îe  . créancdr 


vent  ë^re  acqiiitteécs  au  cair. 

. i i 


puiile  prou-ver,  par  tous  les  moyens  aotordés  par  les  lois, 
quelles  font  les  valeurs  qu’il  a rburnies  , & qu’il  en  obticumqr 
l’entière  reditudon.  ..  ' 


Ces  motifs  vous  avoient, d’abord  déterminés  à admettre 
eure  du  renoiyvelieiiient  de  l’obbgation,,.  Voits  avez 

Â a 


I 


« 

qu’au  Confeil  des  Anciens  ce  fyflême  y avolt  été  combattu 
ëc  défendu  avec  une  force  prefque  égale.  D’après  une  diD 
cullion  où  les  lumières  ont  été  prodiguées  départ  & d’autre  , 

8c  où  brille  efTeaticllenient  , des  deux  cotés,'  le  deùi*  ardent 
d’qtre  juites,  il  étoit  difficile  de  prendre  une  détermination: 
cependant  il  paroit  que  la  majorité  s’efi;  prononcée  contre 
radmiffion  de  la  preuve  , puifquc  ia  réfolution  a été  rejetée. 

Il  eft  vrai  que  l’article  X , qui  permet  aux  juges  d’accor- 
der aux  débiteurs  un  délai  de  deux  ans  ^ a été  également 
critiqué  , parce  qu’il  ne  donnoit  pas  aux  juges  la  même  fa- 
culté vis- a -vis  des  débiteurs  d’un  capital  au  - deflous  de 
mille  livres  : mais  il  eib  évident  que  le  vice  reproché  à cet 
article  n a été  qu’ün  moyen  furabondant  pour  faire  rejeter  la 
ïéroludon. 

Quoi  qu’il  en  foit , votre  commiffion  ayant  rempli  I© 
devoir  qu’elle  s’elf  imp)pré  de  vous  rendre  compte  des. 
opinions  pour  8c  contre  la  queftion  propofée  , elle  va  vous 
' foumettre  , en  peu  de  mots  ^ fon  avis  particulier.  Elle  n© 
vous  diffimulera  pas  tout  l’embarras  qu’elle  a éprouvé  pour 
ih  décider  5 parce  qu’elle  a vu  , d un  coté  , d^s  principes  ^ 
inviolables  ^ 8c  j de  I autre  , des  coniiderations  piiifîa.  -tes  qui 
fembloiept  les  contrarier.  - ■ 


Mais  ces  confidérations  , qiielqu’éqiiitables  quelles  puiffi 
fent  être  , ne  doivent  point  empêcher  les  elprits  ierrnes. 
de  le  raijier  aux  principes  : auili  votre  commiffion  a-t-çile 
perle  , 2 U majorité  de  quatre  contre  un  , qu’il  fallcit 
rendre  à repinion  qui  parout  avoir  é»é  celle  du  Cenfed 
dcsl  A-miens  qffiainii  un  devoit  ordonner  le.  paienient  en 
iUîiné.raire.  métallique  des  obligatiors.  podérieiires  au  premier 
janvier  791 , QU  à'i’introduébon  du  papicr-monnoie  dans^  les 
pays  réunis,  lorfqu  elles rapp.-dkroLcnt  un  aâc  ou  un  droit  certc/m 
antérieur  ; mais  qu’on  ne  pouvoit  pas  admettre  la  prçuve  ce- 
|,a  renovation  du  titre  , parce  que  le  réfultat  de  ceité  pieuv© 
bnÇyg  nç  pouvoit  ianiais,  l^irç  reniunter  iepoque  d.  un  Uirq: 
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a une  date  plus  ancienne , fî  la  volonté  des  parties  ne  rl- 
fultoit  pas  du  titre  même. 

En  vain  vous  répéteroit-on  ici  tout  ce  qui  a déjà  été  dit 
pour  i admiflion  de  la  preuve  ; en  vain  voudroit  - on  vous 
intéreffer  par  la  faveur  que  mérite  le  créancier  qui  a prêté 
de  l’argent  , & dont  on  veut  conûdérer  le  prêt  comme  fait: 
en  affignats , parce  qu’il  a renouvelé  Ton  premier  titre  dans 
îe  temps  des  aiTignats  j en  vain  vous  citeroit-on  une  foula 
de  circonffances  frappantes  dans  lerquelles  l’intérêt  du  créan- 
cier fe  trouve  facriHé  pour  celui  du  débiteur. 

Tous  ces  raîfonnemens  préfentés  avec  plus  ou  moins,, 
d’art  5 viendront  toujours  fe  brifer  contre  ce  principe  conf- 
iant qu’une  créance  renouvelée  eft  une  créance  nouvelle 
qui  appartient  à la  date  de  l’acfre  qui  en  renlerme  l’obli- 
gation , fl  cet  a été  même  ne  contient  pas  la  preuve  du  re- 
nouvellement & la  date  de  robligation  primitive. 

L’avis  de  votre  commiffion  tient  à ce  grand  principe  dont 
le  légiflaiear  ôc  le  juge  doivent  faire  fans  ceffe  l’application  5. 
c’elt  qu’il  ne  faut  voir  dans  les  aéles  que  la  volonté  ëeiite 
des  contraétans. 

Or  5 en  admettant  la  preuve  do  renoiiveîiement  d ure; 
obligation  , où  trouveriez-vous  la  volonté  du  débueur  de 
la  payer  en  nainéraire  métallique  , quoiqu’il  l’eût  renouvelée 
purement  Sc  f-mpiement  pendant  le  règne  des  allignats  ; La_ 
preuve  du  renouvellement  étamtacquife  par  témoins , pourroit- 
il  en  réfulter  que  les  parties  ont  voulu  conferver  à ce  nouveau: 
titre  la  date  de  celui  qu’il  remplace  ?,  Non  fans  doute  , parce- 
que  le  Fait  du  renouveilement  du  titre  ^ loin  défaire  préfumer  la. 
confervation  de  l’ancien  5 prquvcrolt  au  contraire  ion  anéaii- 
tilfernent..  On  ne  renouvelle  un  aéfe  que- pour  fupprirner  ie: 
premier,  à moins  qu’on  n’exprime  dans  le  nouveau -titrs:^ 
une  intention  contraire , qui  doit  touiours.  être  écrite  , 
qui  nq  peut  iamais-  êtm  prouvée,,  par  teBioins». 

Ai 


Et  s’il  falloit  fortifier  îe  principe  par  des  confidérations , 
nous  vous  propoierions  de  rédéchir  aux  inconvéniens  qu’en- 
traineroit  une  loi  qui  établiroit , en  principe  ^ qu’on  peut  faire 
la  preuve  que  ce  que  contient  un  ad;e  n’efî  pas  la  volonté 
entière  des  contraélans. 

Vous  verriez  que  ce  feroît  admettre  contre  le  texte  précis 
d une  loi  (âge,  qu’un  peut  prouver  outre  le  contenu  en  un 


aéle. 


Le  çcmmencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut  pas  su- 
toriier  cette  héréfie  en  droit.  Vous  favez  même  qu’on  n’eft 
pas  bien  d’accord  fur  ce  qui  forme  le  commencement  de 
preuve  écrue. 


Dans  les  tribunaux  civils  on  ell;  févère.  îl  faut  que  Fécrit 
d ou  ion  veut  tirer  ce  commencement  de  preuve  , foit  émané 
de  la  partie  a qui  on  roppofe. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce  , on  a adopté  une  jurif- 
prudence  moinsingourevfe.  Les  livres  du  marchand  qui  veut 
prouver , forment  le  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Ce  peu  de  mots  vous  fait  voir  conibien  vous  laiiTeriez 
de  latitude  aux  tribunaux,  avec  quelle  facilité  l’arbitraire  fe 
glilleroit  dans  les  jugemens. 

Cet  inconvénient  5 fortement  fênti  parles  perfennes  impar- 
tiales 5 efe  effrayant  pour  un  légiflateur  qui  , élevé  au-delius 
de  tous  les  pouvoirs  & de  toutes  les  pallions  , doit'  voir 
du  meme  coup  v d’œÜ  Fenfemble  de  tous  les  abus  dont  i,e 
juge  OU/  le  Citoyen  ne  voit  qu’une  partie. 

Ces  réflexions  s’appliquent  naturellement  à la  quefHon, 
qui  nous  occupe.  îl  eft  cenain  qu’une  obliiuation  ccntraélée 
pendant  le  coins  des  alfignats  , ne  fainoit  être  rembourfable 
en  numéraire  métaîiique  , par  la  feule  raifon  qu’elle  repré- 
fente  une  obligation'  plus  ancienne.  îl  faut  que  la  nouvelle 
9bi.igalîon  rtlate  la  première  , & prouve  clalremeui  nùtcn- 


tîon  où  ont  été  les  parties  d’en  conferyer  TefFet.  Autrement 
U eft  vraifeniblable  , comme  on  1 a dit  dans  un  écrit  c|U 
vous  a été  diftribué  (i)  , que  les  parties  ont  voulu  renouveler 
i’oblicration  dans  le  même  fens  & dans  les  memes  termes 
que  le  paiement  pou  voit  & devoit  etre  lait,. 

Or  , à cette  époque  , le  paiement  ne  pouvoit  ^ ne  devoit 
être  fait  qu’en  affignats.  Dès  lors  , n eO:  il  pas  moralement 
certain  que  les  parties  , fi  elles  ne  fe  font  pas  autrement  ex- 
pliquées, n’ont  pu  vouloir  & n’ont  réel, iement^  voulu  re- 
nouveler l’obligation  qu’en  affignats  I On  doit  d’autapt  plu^ 
le  préiùmer,  qu’on  ne  peut  fe  dilfimuler  que  le  créancier,  en, 
laiflant  Tes  affignats  dans  les  mains  de  Ton  débiteur,  obtenoit 
encore  i’avantaf^e  de  rüiiiliaire  leur  valeur  aétuelle  a la  e 

/ • • V 

préciation  (uccdiive. 

ÎI  ed  donc  bien  démontré  que  d le  litre  renouvelé  ne 
parle  point  de  l’ancien  , il  faut  regarder  ce  dernier  comme 
anéanti,  parce  que  le  renouvellement  cl  une  créance  eft  une 
novation  , une  efpèce  de  pajeiri^nt  qui  détruit  la  premier^ 


dette 


pour 


LU  e n 


üibPdtuer  une  nouvelle. 


Je  palTe  à l’article  relàdf  aux  délais. 

Votre  commiftion  eft  auiii  d'avis  que  fi  , dans  certains 
cas,  l’on  permet  aux  jiiges  d accorder  aux  débiteurs  un  aeiai' 
pour  fe  libérer^  on  ne  doit  as  faire  de  difFerence  entre 


les 


creances  au 


deirus  celles  aii-cleffous  de  iTuiie  livi.es. 


C’eft  aux  tribunaux  à ufer  avec  fageiTe  de  la  faculté  qui  leur 
fera  accordée  *,  mais  on  ne  peut  pas  en  reftreindre  I exeince 


pour  telle  créance  plutôt  que  pour  telle  autte',  fans 'vio, 1er 
j’éealité  des  droits  entre  citoyens  , qui  coniifte  en  ce  que 
la  loi  ejl  la  même  pour  tous  ^ foït  qu  elle  protégé,  foit  qu  eLe 
puniffe. 

On  a dit  que  c’étoiî  abiifer  de  notre  égalité  confti 


(i)Le  cîîoyeo  Daveirier , dans’ fes  Glfcrvduons £ur  les  creajictS; 
renouvelées . 


ÎÔ 


tîonneîle , que  de  l’appliquer  à cet  objet  ; que  le  Corps  !é-^ 
giflatif  pouvoit  défendre  aux  juges  de  donner  un  délai 
pour  certaines  créances  ^ 3c  leur  permettre  de  l’accorder  pour 
d’autres  j qu’on  ne  voyoitlà  qu’une  inégalité  dans  les  créances  , 
êc  non  dans  les  individus  ; que  cette  inégalité  à exifté  de  tout 
temps  5 puifque  de  tout  temps  on  a diftingué  les  créances 
en  créances  privilégiées  3c  créances  non  privilégiées. 

Mais  on  n’a  pas  voulu  faire  attention  que  cette  inégaliié 
entre  les  créances  privilégiées  3c  celles  qui  ne  le  font  pas , 
eft  l’ouvrage  de  la  convention  des  parties  -,  qu’il  leur  eft 
libre  de  donner  à une  créance  le  caradère  qu^’elies  jugent 
à propos  -,  mais  que  la  loi  ne  peut  pas  créer  une  iné- 
galité entre  deux  créances  de  même  namre.  Le  débiteur  de 
mille  livres , comme  le  débiteur  de  douze  cents  livres , qui 
ne  difFèrent  entre  eux  que  par  la  quotité  de  leur  dette  , ne 
doivent-ils  pas  avoir  également  droit^à  un  délai  , fi  leur 
pofition  l’exige  ? Ne  fait-on  pas  que  ceux  qui  contradent 
de  petites  dettes  , ont , pour  l’ordinaire  ^ moins  de  relfources 
pour  payer  que  ceux  qui  empruntent  des  fommes  plus  confi- 
dérables  ? Par  conféquent,  fi  nous  permettons  aux  juges  d’ac- 
corder un  délai  aux  débiteurs  de  capitaux  au  - defîus  d© 
mille  livres  , il  faut  qu’ils  aient  la  même  faculté  pour  les 
créances  au-deflous.  parce  qu’elles  regardent  fuuvént  des  dé- 
biteurs peu  fortunés  qui  doivent  principalement  fixer  votre 
foliicitude  paternelle. 

Ce  parti  me  paroit  d’autant  plus  fage  , que  vous  ne  donner 
aux  juges  qu’une  faculté  , 3c  que  vous  laifTez  dès-lors  à leur 
prudence  d’accorder,  de  refufer  ou  de  rePrreindre  le  délai j,. 
fuivant  que  les  circonfiances  paxoîtront  l’exiger. 

Je  termine  , ckoyens  repréfentans  ^ fans  vous  parler  du- 
grand  motif  qui  doit  prefler  votre  détermination.  Vous 
fenîez  tous  le  befoin  d’une  loi  que  les  intérêts  de  tous  les 
français  , 3c  leurs,  relations  cooimcrciales  ^ vous  deixiandent 


lï 

inftamment.  Le  premier  fruit  de  votre  réfolutîon  fera  de  ra- 
mener la.  confiance  , de  régler  le  fort  trop  long-temps 
fufpendu  de  tous  les  citoyens. 

Voici  le  projet  de  réfolutioii  c|ue  je  fuis  charge  de  vous 
préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  coinmiffion  fpéciale  fur  les  tranfaélions  entre  par- 
ticuliers antérieures  à la  dépréciation  du  papier  - monnoie; 

Confidérant  que  le  papier-monnoie  étant  fupprime , 1© 
Corps  légiflatif  doit  s’emprelTer  de  mettre  les  citoyens  en 
état  d’exécuter  leurs  engagemens, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , preiid  la  ré- 
foiution  fui  vante  : 

Article  premier, 

k 

La  fupprelïîon  des  rembourfemens  Sc  p?,ienicns  refuîtant 
de  la  loi  du  27  meilidor  an  4 levée  par  rapport  aux 
obligations,  défignées  çnaprès. 


Toutes  les  obligations  d’une  date  anterieure  au  ^preniiet 
nvier  1791  (vieux  fiyle  ) ^ 6c  celles  pofiérieures  a la  pu- 


blication de  h loi  du  29  mefùdur  an  4 5 feront  acqmucet: 
nupiéraire  métallique , fans  réauftiona 


I 


lâ 


I I I. 


Les  obligations  conlradrées  dans  les  pays  réunis  par  difTé- 
rertes  lois  a 1 ancien  territoire  de  la  République  Irarçaife  , 
ainfî  que  dans  ceux  de  i ifîe  de  Corfe  & dans  les  Colonies  ^ 
a',  ant  J introdiKrion  dans  ces  pays  du  papier-monnoie , feront 
également  acquittées  eu  numéraire  métallique, 

î V. 

L epoque  de  I introduélion  du  papier- monnoie  dans  chacun 
ces  pays  fera  fixée  par  l’adminiibration  centrale  , dans  les, 
oepartemens  ou  il  y en  a d établies,  & , dans  les  lieux  où 

il  ne  s en  trouve  pas,  par  le  Direcloire  exécutif  ou  par  les 
agens, 


V. 


Seront  aufîi  acquittées  en  numéraire  métallique  les  obli- 
gations dont  le  titre^  produit  n’auroit  pas  une  date  anté- 
peure  au  premier  janvier  1791  , ou  à fintroducfion  da- 
papier-monnoie  dans  les  pays  énoncés  dans  les  deux  articles 
piécédens , b ce^titre  rappelle  l’aéle  ou  le  droit,  certain  que 
les  parties  emencicnt  exécuteri 

V î.  . - 

Tous  traites  , accords  on  tranraéfions  faits  depuis  le  pre~ 
îi'iier  janvier  1791  ( vieux  flyle  ) , Sc  depuis  les  époques 
indiquées  dans  i article  III  , contenant  fixation,  réduéfion 
eu  atermoiement  dune  créance  réfultante  d’un  autre  titre, 
qnejâe  qu  en  loit  la  date  , ou  quelle  qlre  foit  la  valeur  ex- 
]>rimée  dans  ces  nouveaux  actes  , feront  exécutés  fans  ré- 
ç.-uÇtion^ 


V I L 


Seront  auffi  exécutées  de  la  même  m.anière  les  obliga- 
tions exprefTément  ftipulées  , payables  en  numéraire  méial- 
lic|U0  J à c^uel(|iie  épo(]iîe  cruelles  aient  eie  confenties» 

Y I I î. 

II  en  fera  de  même  des  obligations  par  lefquelles  on  aura 
promis  de  faire  des  délivrances  en  grains  , denmes,  matières 
(i^or  ou  d'argent,  ou""aiîtres  niarchandiles , (i  1 on  a claire- 
ment exprimé  dans  l’aéle  la  nature  , la  cpuaiité  5c  la  quotité 
des  chüfes  promifes. 

I X, 

Les  tribunaux  , tant  de  première  inftance  que  de  caiife 
d’appel , pourront  accorder  au  débiteur  , fuivant  les  circonf" 
tances  j un  délai  qui  ne  pourra  exceder  la  duree  de  deux 
années , Sc  qui  , pour  toutes  les  obligations  echues  ou  a 
échoir,  courra  , a compter  de' la  puDlication  de  la  ioi  'j 
mais  à la  charge  par  le  debiteur  de  payer  i interet  de  Ta 
dette  pendant  la  durée  du  délai.  ^ 

X. 

ÎI  ne  fera  point  accordé  de  délai  pour  fbmiiies  dues  paî 
des  dépositaires  , féqueflres  ou  mandataires. 

X L 

Les  tribunaux  pourront  auffi  ^ fuivant  les  circonftances  ^ 
adjuger  des  provifions  aux  créanciers  j en  attendant  le  juge- 
fnenr  au  fond  ; & il  fera  paiTé  outre  à J’exécution  des  ju- 
gemens  provifoires  5 nonobflant  1 appel  , comme  en  matière 
fonimaire. 


! 1 
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X I r.  I 

] 

La  préfènte  réfolution  n*eft  point  applicable  aux  loyers 

XIII. 


& fermages. 


f 

Elle  fera  imprimée , Ôc  portée  au  Cènfeil  des  Anciens  pa# 
un  meffager  d’état* 


■ V, 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  KATIONÂLE, 


Theonidor  m Vé 
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